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Et si le Blu-ray était le seul vrai successeur du DVD ?

Même si rien n'est encore fait, le Blu-ray est en passe de remporter la bataille qui l'oppose depuis deux ans au HD DVD..

La défection de Warner semble avoir sonné le glas du HD DVD et ce malgré la nouvelle politique commerciale hyper agressive de Toshiba, la baisse du prix de ses lecteurs HD et les soutiens répétés des studios Universal, Paramount ainsi que Dreamworks Animation SKG. 

Performant, pratique, polyvalent (avec ses combos DVD et ses multiples combinaisons de faces), abouti dès sa sortie en 2006 et peu coûteux à produire, le HD DVD avait pourtant tout pour s'imposer. Mais la force de frappe de Sony et les investissements consentis pour plébisciter son format - le Blu-ray - ont finalement été payants... 

La défection de Warner a fait l'effet d'une bombe outre-Atlantique. D'après le NPD Group, une société d'études de marché, si 14 558 platines HD DVD ont été commercialisées en une semaine au début du mois de janvier 2008, les jours d'après, seuls 1758 lecteurs ont trouvé acquéreur. Une tendance légèrement inverse a été observée côté Blu-ray : les ventes sont passées durant la même période de 15 257 à 21 770. 

Même si le NPD Group tient à être prudent, car on ne saurait déduire sur une semaine de vente une tendance sur le long terme, la cause semble être entendue au Japon. Car selon une étude réalisée cette fois-ci au Japon durant le dernier trimestre 2007, 90 % des lecteurs haute définition vendus étaient au format... Blu-ray. 
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Depuis deux ans, les spécifications ont évolué tous les mois, comblant à chaque fois les lacunes constatées. On pouvait (et on peut encore) reprocher beaucoup de choses au format Blu-ray : absence de bonus dynamiques et d'interactivité spécifique HD, impossibilité technique pour les lecteurs Blu-ray d'accéder à Internet, de rapatrier et de mettre en mémoire des suppléments, incapacité totale de ces mêmes lecteurs à délivrer un flux audio HD natif, absence de véritable compatibilité avec le son 7.1... 

En perpétuelle mutation, les lecteurs Blu-ray de première génération sont aujourd'hui devenus obsolètes et bien des acheteurs regrettent leur achat. Mais en 2008, le Blu-ray devrait enfin être finalisé et toutes les fonctions opérationnelles. 

La compatibilité avec les bonus BD-Java et la fonction PIP sera effective sur tous les lecteurs Blu-ray. Les modèles plus anciens, malheureusement, ne pourront pas être mis à jour et resteront définitivement incompatibles avec cette nouvelle forme d'interactivité. Même topo pour l'option d'accès à Internet, baptisée BD-Live, qui sera disponible sur certains lecteurs seulement. 

Les autres devront se contenter d'un port Ethernet utilisable uniquement pour les mises à jour et seront privés de bonus en ligne. Exceptée la console de jeux PlayStation 3 qui sera, une fois de plus, mise à jour afin d'offrir cette fameuse compatibilité BD-Live. Décidément, la PS3 est une sacrée machine... 

Une fois le BD-Java et le BD-Live intégrés, le Blu-ray n'aura plus rien à envier au HD DVD. Il proposera exactement la même qualité technique, la même souplesse interactive, le même brio visuel en HD 1080/24p et la même puissance acoustique avec son haute résolution non compressé jusqu'en 7.1. 

Ce qui devrait faire la différence, c'est l'offre en termes de contenu. Le catalogue de titres prévus cette année en Blu-ray est, en effet, beaucoup plus important que celui du HD DVD. Le format défendu par Toshiba comptera sur quelques gros titres exclusifs pour assurer sa survie en 2008 dont Bee Movie, l'intégrale Jack Ryan, La Vengeance dans la peau, Le Royaume, Into the Wild, Stardust - Le mystère de l'étoile, American Gangster ou encore Indiana Jones 4 (s'il est réellement édité en HD DVD à la fin de l'année !). 

Mais ces quelques titres ne pèseront pas bien lourd face à l'avalanche de titres Blu-ray planifiés cette année par Fox, Sony Pictures/MGM, Warner, Lions Gate, New Line : Hitman, Michael Clayton, No Country for old men, In the Valley of Ellah, Les Rois de la glisse, Saw IV, Les 4 Fantastiques 2, Un Jour sur Terre, Benjamin Gates 2, La légende de Beowulf, Les Portes du temps, Ratatouille, Cars, quelques grands classiques Disney... 

Le Blu-ray aura l'avantage du nombre. Avec une qualité technique en hausse et une interactivité plus développée, BD-Java et BD-Live à l'appui. 

Eh oui, les lecteurs Blu-ray actuellement commercialisés sont imparfaits. Les premiers lecteurs compatibles ou visant à l'être devraient être commercialisés à partir du printemps prochain. 

En 2008, la déferlante du Blu-Ray sur les ordinateurs portables ? Le Blu-Ray en phase de se banaliser sur les ordinateurs portables ? C'est ce que pense Sam Chen, directeur des ventes de PC portables chez MSI (Micro-Star International). Jusque là, le Blu-Ray était généralement proposé par les fabricants, mais en option seulement.

La baisse de son prix et l'annonce de Sony concernant la réduction de taille de la diode du lecteur pourrait en favoriser l'adaptation massive dans les ordinateurs portables. Non seulement chez MSI, qui compte laisser tomber l'option HD DVD pour se vouer au seul Blu-Ray, mais aussi, d'après Chen, chez la plupart des fabricants cette année.

P2P : la réglementation européenne n’impose pas aux FAI d’identifier les pirates

Juridique - La Cour européenne de justice rappelle que les directives européennes n’obligent pas un fournisseur d’accès à communiquer les données de ses clients dans le cadre d’une procédure civile. Selon elle, c’est à un État de l’inscrire dans sa législation.
Les tribunaux européens peuvent-ils exiger des opérateurs télécoms qu'ils divulguent les données personnelles de leurs abonnés, lors d'un procès civil pour contrefaçon ? C'est la question qui était posée à la Cour européenne de Justice (CEJ) par un tribunal espagnol, désireux de connaître la jurisprudence européenne avant de trancher un litige opposant l'association de producteurs Promusicae et l'opérateur Telefonica. 

Dans cette affaire, Promusicae exigeait de l'opérateur qu'il lui fournisse les identités des internautes qu'elle avait identifiés, via leur adresse IP, comme utilisateurs du service peer-to-peer Kazaa. Telefonica a refusé arguant que la loi espagnole l'oblige à fournir ce type d'information uniquement dans le cadre d'affaires pénales, ou relatives à « la sauvegarde de la sécurité publique et de la défense nationale ».

Mais l'arrêt de la CEJ  ressemble quelque peu à une réponse de Normand. La Cour y indique que la directive européenne sur la vie privée et les communications électroniques « n'exclut pas la possibilité pour les États membres, de prévoir l'obligation de divulguer, dans le cadre d'une procédure civile, des données à caractère personnel ». Tout en ajoutant, « mais elle ne contraint pas non plus les États membres à prévoir une telle obligation ».

De même, les directives en matière de propriété intellectuelle n'imposent pas la transmission des données personnelles par les opérateurs dans le cadre d'une procédure civile. 

La question pas encore posée en France
La CEJ insiste toutefois sur les enjeux en la matière : concilier, d'une part, le droit au respect de la vie privée et, d'autre part, le droit à la protection de la propriété. Et de prévenir qu'il faut réussir à « assurer un juste équilibre », tout en garantissant un des principes généraux du droit communautaire : « le principe de proportionnalité » (qui stipule que les moyens juridiques mis en oeuvre doivent être proportionnels au but recherché).

En France, la question ne s'est pas encore posée. Dans la pratique, les tribunaux exigent des FAI la transmission de données personnelles dans le cadre de plaintes au civil. 

Toutefois, le rappel au principe de proportionnalité pourrait résonner comme « une sonnette d'alarme » pour les projets actuels du gouvernement, qui tente de créer un système de riposte graduée à l'encontre des adeptes des réseaux peer-to-peer.

iPhone  plus d un sur quatre est déverrouillé aux États-Unis

Plus d'un iPhone sur quatre aux États-Unis n'est pas utilisé sur le réseau de l'opérateur AT&T avec lequel Apple a pourtant un contrat d'exclusivité. 27 % du nombre total de combinés, ont été [image: image1.png]


déverrouillés pour fonctionner sur des réseaux autres que celui d'AT&T. Pour parvenir à ce résultat, il a comparé les chiffres de ventes d'Apple (3 750 000 au 31 décembre 2007) à celui des abonnements déclarés par AT&T et aux combinés toujours en stock. Au total, près de 1,45 million de téléphones étaient « portés disparus » à la fin 2007.

Cela n'est pas sans poser problème car le modèle économique d'Apple prévoit des revenus récurrents générés sur les ventes de services mobiles autour de l'iPhone. La firme à la pomme perçoit de l'opérateur entre 10 et 30 % des revenus générés sur le smartphone. En contrepartie, Apple accorde une exclusivité de longue durée (plus de 24 mois avec AT&T). S'il est utilisé sur un autre réseau, l'iPhone dégage donc moins de revenus.

On estime que si Apple atteint son objectif de 10 millions d'iPhone vendus à la fin de 2008, mais que 30 % d'entre eux ne génèrent aucun reversement de la part de l'opérateur, son chiffre d'affaires et son bénéfice seront inférieurs de 500 millions de dollars et de 37 cents par action à ses prévisions.

Plus de 4 millions d'iPhone ont été écoulés dans le monde, dont 70 000 par T-Mobile (Deutsche Telekom) en onze semaines, 70 000 par Orange en dix semaines et 190 000 exemplaires écoulés en deux mois chez O2.

Le discours de Christine AUBANEL au MIDEM

Denis Olivennes Lors de son discours d’introduction au Midem, la ministre de la Cultrure a dévoilé les suites juridiques à la mission Olivennes. Estimant à un milliard, le nombre de fichiers piratés – films et musique – en France en 2006, Christine Albanel estime qu’il y a une urgence impérieuse à colmater la brèche. « Nous devons faire [du piratage] un risque inutile » a estimé Christine Albanel, reprenant là l’une des idées maîtresses de dans son rapport.


L’accord Olivennes du 23 novembre a été signé par 45 entreprises ou organismes représentatifs dont des acteurs de la musique, du cinéma, de la télévision et de l’Internet. Il veut permettre d’une part de faciliter l’émergence d’une offre légale (essentiellement la fin des DRM) et surtout lutter contre le piratage.

Ce rapport a fait sien un projet qui fut défendu dans le passé par l’industrie du cinéma : la riposte (ou échelle) graduée. Pris en flagrant délit de téléchargement, l’internaute recevra un premier courrier. S’il persiste, la mesure ira jusqu’à la suspension d’abonnement voire la coupure de la ligne pour les plus récalcitrants. Le mécanisme fait ainsi l’économie de la justice, aux décisions toujours très hasardeuses, car très éloignées des préoccupations subjectives du secteur. 

La Haute Autorité pour la diffusion des oeuvres et la protection des droits sur Internet

Albanel indique ainsi que ce sera l’Autorité de régulation des mesures techniques (ARMT), créée par la Dadvsi pour gérer les questions d’interopérabilité et de copie privée, qui sera chargée d’organiser cette riposte. Ce point était jusqu’alors inconnu. La ministre souhaite qu’elle soit rebaptisée « Haute Autorité pour la diffusion des oeuvres et la protection des droits sur Internet ».

Pour rappel, l’Autorité a été installée en avril 2007, et est composée de six membres, nommés par décret pour un mandat de six ans « sur proposition des responsables de leurs organismes d’origine, conformément à la loi, afin de garantir l’indépendance de cette Autorité ». 

Son actuelle composition ne devrait pas changer. On y trouve outre Jean Musitelli, conseiller d’Etat, Marie-Françoise Marais, conseillère à la Cour de Cassation, Patrick [image: image3.jpg]3%y



Bouquet, conseiller-maître à la Cour des comptes, Christian Saguez, président de la commission des Technologies de l’Information et de la Communication de l’Académie des Technologies, l’omniprésent Pierre Sirinelli, membre du Conseil supérieur de la propriété littéraire et artistique.

livre blanc du SNEPCe personnage a participé au  contre le piratage et s’est vu confier en octobre 2007, une discrète mission par la ministre de la Culture afin de savoir s’il était possible de responsabiliser tous les prestataires internet, hébergeurs et FAI, sur le contenu qui transite dans leur main… Dans cet organisme, n'oublions pas la présence de Tristan d’Albis, encore président de la commission de la rémunération pour copie privée (commission d’Albis), celle-là même qui vote actuellement la taxe pour copie privée sur les téléphones un peu trop doués pour les fichiers multimédias.

Fonctionnement de la riposte graduée

La ministre a également décrit comment cette autorité fonctionnera : ce sont les créateurs dont les œuvres auront été piratées qui pourront la saisir. Ce qui tombe très bien : la loi sur la lutte contre la contrefaçon d’octobre 2007, organise la possibilité pour les groupements privés de défense des intérêts des auteurs de s’autosaisir juridiquement : ils peuvent enquêter activement sur la matérialité des infractions, amasser des preuves, alerter ses membres victimes et au final porter plainte en justice sur la base d’un dossier à charge.

Un méli-mélo qui avait suscité des craintes de sénateurs, quelque peu dérangés par la « confusion des genres » et un risque « de justice privée ». (art.33 de la loi)


Du côté des actions techniques,  la Cnil a autorisé la traque en masse des fichiers pirates sur les réseaux P2P. Les ayants droit nous ont ainsi confié que les prochains mois serviront d’ailleurs à tester d’une manière coordonnée ces traques aux pirates (voir par exemple, le cas de la SPPF).

Une riposte en trois actes

Dans la première marche de la réponse graduée, cette autorité dite indépendante « commencera par envoyer aux pirates des messages d’avertissement qui seront personnalisés. Si le pirate récidive, l’autorité prendra alors des sanctions adaptées : la suspension de l’abonnement Internet, puis sa résiliation assortie d’une interdiction de se réabonner pendant une période déterminée ». Une liste noire des mauvais abonnés devrait empêcher tout réabonnement de ligne chez un FAI concurrent, ce qui coupera de l’ADSL tout un foyer
Outre ce travail d’écrémage, les FAI se sont engagés à expérimenter des dispositifs de filtrage et de reconnaissance des contenus. Les travaux de Pierre Sirinelli pourront ici s’alimenter des résultats de ces tests puisque l’intéressé, nous le disions, estime possible la responsabilisation des FAI sur le contenu échangé par les abonnés.

Le calendrier est prêt

Le calendrier est en tout cas prêt : une réunion aura lieu dans quelques jours avec tous les signataires du rapport Olivennes. Enfin, un projet de loi sera déposé, après examen au Conseil d’État, sur le bureau du Sénat au tout début du printemps. « Le Parlement disposera ainsi de tout le temps nécessaire pour en débattre sereinement en vue de son adoption avant l’été ». Elle confirme ce qui fut dit fin 2007 quand la ministre de la Culture indiquait que « le dispositif législatif sera présenté au premier trimestre 2008, pour adoption avant l’été ». Elle précisait même: « Nous préparons parallèlement les décrets d’application pour aller vite ». Quel sera donc la place du débat, si les textes d’application sont déjà prêts ? 

Des artistes mieux protégés, peut-être plus longtemps

Comme autre train de mesures annoncées, Mme Albanel a indiqué qu’elle souhaitait consolider les rémunérations des artistes et des producteurs, en s’attaquant au problème de la durée des droits des artistes interprètes et des producteurs (harmonisée à cinquante ans pour les États membres de l’Union européenne). « Je rappelle qu’elle varie de soixante à quatre-vingt-quinze ans dans des pays aussi importants pour la culture musicale que les États-Unis ou le Brésil. Aujourd’hui, des pans entiers du fonds de catalogue des années 1950 et 1960, représentant une part significative du patrimoine national dans le domaine des variétés, tombent progressivement dans le domaine public. Et cela, alors même que les interprètes de ces oeuvres sont encore vivants et que les enregistrements continuent d'être exploités ».


La taxe sur les iPhones et assimilés, voulue par le gouvernement


La ministre veut également mener une réflexion sur la modernisation et l’amélioration de la rémunération pour copie privée. « Les techniques et les supports de la copie privée ont en effet beaucoup évolué depuis 1985. J’ai veillé à ce que l’assiette de la rémunération prenne en compte cette évolution et soit étendue aux supports de copie les plus récents ».

La ministre mentionne que « les auteurs, les artistes interprètes et les producteurs doivent être également rémunérés au titre des copies privées qui sont réalisées au moyen des téléphones multimédias : l’assujettissement de ces appareils est à l’étude et devrait être mis en œuvre rapidement ». La ministre reconnaît ainsi que les mesures nécessaires ont été prises pour que la taxe iPhone soit décidée (le vote tombera le 19 février selon nos informations). Une petite phrase qui montre combien cette commission est sensible aux vœux de la ministre, elle-même très en harmonie avec ceux des ayants droit.

Canon sur la voie de l’ imprimante photo jetable

L’idée du jour : échanger 2 billets de 20 € contre une imprimante jet d’encre couleur qualité photo, simple et rapide.

Acteur majeur sur le marché des imprimantes, Canon vient de présenter la Pixma iP2600 : une petite jet d'encre d'entrée de gamme et néanmoins de qualité photographique. A noter que le constructeur en a profité pour lui faire un lifting : elle est plus élégante et plus soignée que ses aînées, toute de noir et d'argent vêtue. 

L'intérieur a lui aussi évolué, avec l'intégration d'une tête d'impression en technologie « Fine ». Cette dernière est capable de produire des gouttelettes de seulement deux picolitres. Combinée à la résolution de 4800 x 1200 ppp, cette technologie devrait permettre à la Pixma iP2600 d'imprimer avec une qualité proche de la photo argentique. Et ce, en conservant une bonne vitesse, de l'ordre de 22 pages A4 par minute. L'impression d'une photo 10x15 cm sans marge n'est censée prendre qu'environ 55 secondes. Un record pour une imprimante de cette catégorie, aux dires de Canon.

Destinée à remplacer la Pixma iP2500 dont elle reprend la plupart des caractéristiques techniques et les bases, comme le système d'impression à deux cartouches et le procédé quatre couleurs, la Pixma iP2600 en adopte aussi l'usage de l'encre « ChromaLife 100 ». Une encre censée, selon le constructeur, résister à la décoloration et au ternissement durant cent ans si le document imprimé est protégé dans un album photo, pendant trente ans lorsqu'il est exposé sous verre à la lumière et dix ans exposé à l'air libre. 

La Pixma iP2600 est munie d'une interface USB 2.0 pour la connexion avec l'ordinateur mais ne possède ni lecteur de cartes mémoire ni port USB PictBridge pour l'impression directe de photos. Son installation et son utilisation restent aussi simple que celles de son aînée grâce à des pilotes de qualité et à une suite logicielle très conviviale et au fonctionnement intuitif. Le logiciel Easy-PhotoPrint EX dispose en effet d'un interpréteur d'images qui analyse et ajuste les couleurs, les contrastes et la luminosité en fonction de la scène ou des visages de la photo, optimisant ainsi le rendu avant impression.

Cette imprimante jet d'encre qualité photo bénéficie d'une garantie de douze mois et est accompagnée d'un CD contenant les pilotes et la suite logicielle, des guides et manuels ainsi que de la connectique nécessaire. Elle sera disponible courant mars 2008 et son prix annoncé est de cinquante dollars soit environ une quarantaine d'euros.

Pour :
- Design plaisant
- Rapport qualité/prix imbattable
- Prix très attrayant
- Performances générales
- Simplicité d'installation et d'utilisation
Contre :
- Pas de lecteur de cartes
- Pas de port USB PictBridge
- Système 2 cartouches
- Aspect pas très solide

Le ministère de l’Intérieur boucle son système de dépôt de plainte par internet

Juridique - Ce nouveau service permettra à une victime de faire une déposition en ligne, qu’elle devra ensuite aller confirmer au commissariat ou à la gendarmerie. Michèle Alliot-Marie doit présenter son projet de loi au Parlement après les municipales.
Le système de dépôt de plainte par internet, annoncé il y a quelques mois par la ministre de l'Intérieur Michèle Alliot-Marie, devrait voir le jour l'été prochain. Sa création sera l'une des principales mesures du projet de loi d'orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure (Lopsi). Elle fait en tout cas partie des priorités fixées en ce début d'année par la ministre. Le texte doit être présenté au Parlement après les élections municipales.

Selon Le Figaro, un rapport confidentiel rédigé par l'IGN, la police des polices, précise le fonctionnement du futur service : il sera intégré à un portail géré par le ministère de l'Intérieur ; portail qui  proposera non seulement le dépôt de plainte en ligne, mais aussi de nombreuses informations sur les démarches administratives liées à la police. De quoi en faire un « véritable commissariat de police virtuel », souligne le quotidien. 

Risque de délation en ligne ?
Comme annoncé l'été dernier, le service ne gèrera, dans un premier temps, que les plaintes contre X pour des affaires mineures. Le ministère de l'Intérieur ne veut pas être accusé de mettre en place un système de délation en ligne ; il a donc prévu la parade : la victime souhaitant déposer plainte devra s'identifier, en donnant notamment son numéro de carte d'identité nationale. 

Cette fiche sera ensuite transmise électroniquement au commissariat le plus proche. La victime y sera convoquée pour confirmer ses dires, puis valider complètement la plainte. Concrètement, le système permettra donc aux policiers d'enregistrer une prédéposition, en récoltant notamment via le web tous les éléments d'état civil de la victime.

Le ministère de l'Intérieur estime que plusieurs centaines de milliers de plaintes pourraient arriver via le Net, sur un total de 5 millions de procès-verbaux transmis chaque année aux différents parquets de France par la police et la gendarmerie.

Cadastre :  600 000 plans en ligne

Le gouvernement annonce l'ouverture d'un service de consultation du cadastre en ligne : le site cadastre.gouv.fr va « permettre de consulter le plan cadastral et d'en éditer gratuitement des extraits en formats A4 ou A3 ». 

Les services d'Eric Woerth, le ministre du Budget, préviennent déjà que l'ensemble des communes n'est pas immédiatement accessible : « les 600 000 feuilles de plan couvrant le territoire national seront disponibles à la mi-février », affirme le communiqué. 

Les internautes sont actuellement invités à tester le service et à donner leur avis afin d'en améliorer les fonctionnalités. À terme, le gouvernement entend proposer une offre de services étendue, avec la possibilité de commander en ligne des extraits de plan en grand format, sur support papier ou plastique, sur CD-Rom ou DVD-Rom, ainsi que par téléchargement. Une prestation qui sera payante.

La chasse au piratage s'organise.

 A la veille de l'ouverture du Midem, la société des producteurs phonographiques français (producteurs indépendants) a annoncé qu'elle venait d'obtenir de la Cnil l'autorisation de procéder à un traitement automatisé des infractions commises sur les réseaux P2P qui permettent d'échanger des fichiers numériques.

Cette nouvelle passée un peu inaperçue préfigure de ce qui est train de s'organiser pour surveiller ces réseaux. Car, autre indice, la société civile de producteurs phonographiques (syndicat des majors et d'indépendants) a obtenu la même autorisation en novembre. 

Concrètement, les producteurs peuvent relever les adresses IP — l'identité numérique — des personnes téléchargeant illégalement des fichiers musicaux pour engager des poursuites au civil et au pénal. Une demande que la Cnil avait refusée jusqu'ici, arguant d'un danger dans la protection de la vie privée. Après un long bras-de-fer juridique, le Conseil d'Etat a fini par donner raison aux producteurs.

Ces décisions sont, pour le moment, d'ordre symbolique car il y a peu de chance que ce nouvel outil soit utilisé de suite. « Nous attendons la mise en place avant l'été de la haute autorité de lutte contre le téléchargement illégal qui nous permettra d'envoyer des messages d'avertissement », explique-t-on chez les producteurs indépendants qui ont regardé avec intérêt l'expérimentation menée par Warner aux Etats-Unis. La maison de disques a envoyé des messages aux internautes téléchargeant de manière illicite : selon elle, 70 % des internautes contactés ont arrêté de «pirater» après le premier message, et 90 % après le second. 


Taxe sur les disques durs multimédia 

C’est le 1er février que la taxe sur la copie privée va officiellement s'appliquer aux disques durs multimédias. Une taxe qui va augmenter de façon sensible les prix de ces produits. Voici, pour rappel, le montant de la taxe prévue en fonction de la capacité du disque choisi :

	Capacité
	Montant de la taxe TTC

	De 80 à 120 Go
	13 €

	De 120 à 160 Go
	15 €

	De 160 à 250 Go
	20 €

	De 250 à 400 Go
	26 €

	De 400 à 560 Go
	30 €




Après la lecture de ce tableau, une question vous vient certainement à l'esprit. Concrètement, comment va se traduire cette taxe avec les produits du commerce ? Les équipes du site AchetezFacile.com (dont la technologie est d'ailleurs utilisée sur Clubic) répondent à cette question avec quelques exemples de prix relevés chez certains revendeurs :


	Disques Durs multimedia
	Tarif actuellement constaté
	Tarif théorique après Taxe

	Dvico TViX HD M-4100 1To
	648,99 €
	678,99 € (+ 4,62 %)

	Memup Media Disk LX 500Go
	159,00 € 
	189 € (+ 18,86 %)

	Dvico TViX HD M-4000 320Go
	257,90 €
	283,9 € (+ 10 %)

	Peekton PeekBOX 4 250Go
	209,90 €
	229,90 € (+ 9,5 %)

	Memup Media Disk LX 160Go
	100,47 €
	115,47 € (+ 14,92 %)
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